PAGE  
2

Cahier de doléances du Tiers État de Brinon (Cher)
Cahier des doléances de la paroisse de Brinon, diocèse, généralité et département d'Orléans, bailliage de Blois et grenier à sel de Sully, pour être présenté à l'assemblée générale de la province d'Orléans qui se tiendra à Blois ; distance de vingt lieues, le 9 mars présente année 1789. 

Cette paroisse est située dans un des plus mauvais cantons de la Sologne. Le terrain ne consiste qu'en une terre sablonneuse et couroi
. Elle est, comme toute la Sologne, suffisamment dépeinte dans un mémoire sur son amélioration donné par M. d'Autroche, membre de la Société royale d'agriculture, en 1787. Elle ne rapporte que du seigle et du blé noir ; encore faut-il que ces mêmes terres ne soient emblavées que tous les sept ou huit ans. Tout ce qui s'y récolte y est consommé ; depuis quelques 
 ces récoltes ne suffisent même pas. L'unique ressource de la paroisse de Brinon est dans le produit des bêtes b
 ; ce produit qui n'a jamais été conséquent vient de tomber singulièrement depuis un an, tant par la vente de ces mêmes bestiaux que 
 celle des laines qu'elles dépouillent ; à cela se joint la perte qu'
 la paroisse de Brinon en ce genre de production par le fâcheux hiver et sa suite qui ne leur est pas moins funeste. 

Les propriétaires de la paroisse tirent 
 le revenu de leurs biens-fonds qui y sont situés au denier c
. Les différents impôts et charges réelles qui y sont assujettis étant exorbitants, d'un côté ils payent au Roi, et par 
 mains et par celles de leurs fermiers, au moins dix à 
 sols pour livre de leurs revenus, tant pour leurs vingtièmes que pour les tailles et autres impositions, et non compris la gabelle, et d'un autre côté ces mêmes fonds sont redevables envers le seigneur d'un droit de ferrage au douze, de la dîme au trente-six, ce qui forme au total une redevance d'une neuvième portion de la mauvaise récolte : encore est-on tenu, avant même d'en avoir enlevé une seule gerbe, de rendre conduit au seigneur la première de ces redevances. A tous ces fardeaux et droits dépréciables pour les propriétés de la paroisse de Brinon s'enjoint un autre non moins important : la majeure partie des différents lieux sont grevés de rentes foncières en grains, dont grande partie envers les églises à qui les anciens propriétaires les ont donnés ; ce sont ces mêmes rentes qui, les mauvaises années comme les précédentes, ont emporté aux cultivateurs le restant de leurs misérables récoltes et qui les mettent pour ainsi dire dans l'impossibilité et de payer leur maître et d'acquitter leurs impôts. 

D'après ce faible tableau de la paroisse de Brinon. on peut juger comme les habitants sont forcés de vivre, en ne mangeant pour la plus grande partie que du mauvais pain pétri des trois quarts de blé noir et du laitage, et pour boisson de l'eau aquatique ou de leur puits ou de leurs fontaines ; c'est cette mauvaise boisson qui fait que presque tous les individus y meurent hydropiques. On ne peut pas encore se taire ni s'empêcher de faire connaître que le luxe, ayant enlevé aux campagnes une grande partie des domestiques, leur a causé un tort inexprimable ; elles manquent de bras nécessaires à la culture des terres et est forcée en conséquence de payer le peu qui lui reste un prix exorbitant. D'après cela il n'est pas étonnant de voir la Sologne aussi malheureuse, les cultivateurs étant eux-mêmes décourages et par le peu de produit qu'ils ont droit d'attendre d'un terrain aussi ingrat et par tous les fardeaux qui se réunissent pour leur ôter toute ressource. 

C'est dans la circonstance présente que la paroisse de Brinon, dans l'espérance que ces faibles démonstrations de ces calamités transpireront aux États généraux par la voix de ceux qui seront choisis à l'assemblée du bailliage de Blois, se croit fondée à faire les doléances suivantes, lesquelles les députés de la paroisse sont instamment priés de porter à ladite assemblée du 9 mars présent mois. 

1° Demander le retour des États généraux dans trois ans, dans une ville quelconque dont on conviendra pour s'y rendre sans aucune convocation à l'avenir, et qu'on y opinera par tête et non par Ordre, enfin que la pluralité des voix sanctionnera la loi, cette pluralité ne fût-elle que d'une voix. 

Clergé. 2° Que le revenu des cures des grandes villes soit porté à 2500 livres, celui des autres villes à 1800 livres et celui des campagnes à 1200 livres ; que celui des vicaires soit fixé dans les villes à la moitié de l'honoraire du curé et dans les campagnes dans la même proportion. 

3° Que ces revenus soient pris sur les prieurés et autres bénéfices simples et même sur différentes communautés ; qu'en conséquence, il soit permis aux seigneurs de paroisse qui payent la portion congrue de la rembourser au denier vingt et que ce remboursement] serve à acquitter partie des dettes de l'État. 

4° Qu'en faveur de ce revenu honnête, le casuel forcé et v
 soit supprimé, et qu'en outre les ecclésiastiques soient tenus d'administrer tous les sacrements sans rétribution. 

5° Que l'union des bénéfices ne soit point opérée par les évoques ; la multitude de leurs opérations ne leur ayant pas permis de travailler depuis la dernière époque de l'augmentation des portions congrues, à plus forte raison n'en auraient-ils pas le temps quand il faudrait pourvoir au bien général des pasteurs. 

6° Que les évêques, en se soumettant à payer également les impôts ordonnés, ne soient pas seuls chargés du pénible fardeau de la répartition sur le Clergé. Les mains de Moïse occupées à être élevées vers le ciel dédaigneraient tout autre soin que celui du bien spirituel du peuple chrétien. 

7° Que le nombre des députés du second Ordre du Clergé soit plus nombreux du double que celui du premier Ordre, vu le grand nombre des curés. 

8° Qu'aucun bénéficier ne puisse posséder deux bénéfices. 

9° Que l'article 5 de l'ordonnance rendue aux États d'Orléans soit renouvelé et exécuté ; en conséquence, que les archevêques, évêques, abbés et curés seront tenus à résidence dans leurs diocèses, abbayes ou cures, à peine de saisie de leur temporel pendant leurs absences, qui sera appliqué aux pauvres de l'hôpital des lieux. 

10° Que les curés, vicaires perpétuels, remplissent la plénitude de leurs fonctions ; que les titres et droits des curés primitifs soient éteints. 

11° Quand il n'y aura pas de vicaires faute de sujets, que les honoraires, s'il y en a de fixés, soient attribués aux fabriques pour être employés aux réparations et ornements d'église. 

12° Que, pour des raisons plus fortes les unes que les autres, on supprime les indécentes courses des quêteuses de l'ordre de Sainte-Claire ; l'unique ambition des religieuses de cet ordre se bornant à avoir le nécessaire, il conviendrait leur accorder quelques dots modiques. 

Finances. Que les finances de l’État, qui sont entièrement épuisées par leur mauvaise administration, soient réparées en établissant des moyens les plus faciles, les plus justes et les moins dispendieux. 

Pour y parvenir, établir un impôt unique territorial sur tous les biens du royaume appartenant aux trois Ordres 

qui le composent, sans aucune exception quelconque, qui y contribueront également, et, comme les jardins d'agrément et les parcs des châteaux et des maisons de plaisance sont terrains toujours précieux, qu'ils soient taxés à un impôt en argent qui répondra au revenu qu'ils pourraient produire annuellement ou à peu près. Qu'en conséquence, la taille, les aides, la gabelle et les dîmes ecclésiastiques, impôts dont le premier a été presque toujours arbitrairement assis, et 
 dans tous les temps excité des haines perpétuelles entre les citoyens, soient supprimés, et que le sel que la Providence a accordé à tous les hommes soit marchandise de commerce libre dans tout le royaume, ou au moins que le prix de cette denrée soit égal dans tout le royaume. 

Que la corvée, qui a été fixée arbitrairement au quart de la taille dans un temps où les routes sont presque faites, soit réduite provisoirement au huitième de la taille actuelle, jusqu'à la tenue des États généraux qui suivront les prochains : que les routes soient inspectées par toutes les municipalités indistinctement, chacune en droit soi, et que les ingénieurs et ceux en sous-ordre employés à la confection et réparation des roules soient tenus 
 aux municipalités leurs projets de travaux pour être approuvés 
 contredits par des mémoires qui seront envoyés au bureau du trésorier ; qu'il soit accordé une certaine somme pour les autres chemins. 

Qu'au moyen de l'impôt territorial, les vingtièmes et leurs accessoires imposés sur les biens de campagne soient supprimés et ne restent que sur les maisons des villes et gros bourgs qui sont sans dépendances. 

Que les droits de francs-fiefs soient supprimés comme avilissant 
 état, gênant le commerce, produisant peu à la couronne, étant une matière à vexation extraordinaire pour le peuple. 

Qu'il soit établi une caisse nationale dans laquelle on verse le montant de l'impôt territorial. 

Que les dettes de l'État soient constatées, arrêtées et assurées pour affermir la confiance de la Nation ; qu'on affectera une somme déterminée annuellement pour en opérer le remboursement jusqu'à leur extinction totale. 

Qu'il soit fait un état des charges publiques de la province et que le montant en soit acquitté par une partie de l'argent provenant de l'impôt territorial, qui sera porté dans une caisse qui sera établie à cet effet dans la capitale. 

Que les ministres ou personnes préposées à la direction de cette caisse seront tenus de rendre un compte exact annuellement de l'emploi des deniers ; que ce compte sera imprimé, rendu public et déposé dans les archives de chaque province, et pourra être argué en cas d'inexactitudes. 

Qu il sera pareillement établi une caisse dans la capitale de chaque province, sur laquelle on payera les charges du gouvernement, et que le surplus sera porté à la caisse de la Nation. 

Justice. Qu'il sera établi des grands bailliages dans les capitales ou grandes villes du royaume, qui décideront en dernier ressort jusqu'à la somme de 20 000 livres. 

Qu'il soit permis aux juges des seigneurs de juger en dernier ressort jusqu'à une modique somme de 20 ou 30 livres pour causes purement personnelles. 

Qu'il soit établi des bailliages royaux de ville en ville, composés de cinq juges avec attribution de pouvoir juger définitivement et sans appel jusqu'à la somme de 2000 livres ; que ces juges soient choisis parmi les avocats âgés au moins de 30 ans, qui rendront la justice gratuitement. 

Que toute la procédure, tant en demandant qu'en défendant, ne consistera qu'en une requête et un mémoire, abrogeant le surplus de la procédure comme superflu, ne servant qu'à obscurcir la vérité et 
 la ruine des parties. 

Que le contrôle, dont rétablissement est nécessaire pour ass
 la date et conserver l'existence des actes publics, soit conservé, mais 
 les droits en soient restreints et fixés, avec défenses par les commis d'en percevoir de plus considérables sous peine de punition exemplaire et sous les mêmes peines de donner des explications aux actes pour en exiger de plus gros droits. 

Autres demandes particulières. Demander une loi qui permette le remboursement des rentes foncières en grain, suivant sa valeur commune dans les 10 ans qui serait constatée par les mercuriaux des marchés les plus voisins, et ce au denier 40, comme aussi celui des droits de terrage dus aux seigneurs au même fur, appréciation préalablement faite du fonds, attendu que ces deux charges ôtent aux cultivateurs toute idée d'amélioration. 

Demander que tous les domestiques occupés à la culture des terres soient exempts de milice et que ceux des deux premiers Ordres y soient assujettis. 

Demander, pour l'encouragement de l'agriculture, qu'en faisant 
 ceux qui défrichent des terres incultes les formalités nécessaires, on jouisse de l'exemption pendant 15 années non seulement de tout impôt quelconque, 
 même des dîmes et terrages. 

Demander que, vu l'éloignement des marchés de plus de 4 lieues et l'arrondissement de près de 20 paroisses, il soit établi un marché qui tienne le mercredi ou le jeudi, et, en outre, des foires, l'une dans le mois de juillet, et l'autre dans celui 
 ou septembre. 

Demander pour la facilité du commerce 
 sans aliénation du principal au denier 20 sans retenue du vingtième soit permis. 

Fait et arrêté entre tous les syndic, membres et habitants de la paroisse de Brinon dénommés en l'acte d'assemblée de ce jour, 1er mars 1789, qui ont signé, sauf ceux qui ont déclaré ne le savoir. 

� Cours d'eau


� années


� blanches


� par


� éprouve


� à peine


� cinquante


� leurs


� douze


� volontaire


� a


� de soumettre


� et


� le Tiers


� à


� assurer


� que


�	par


�	mais


�	d'août


�	que le prêt





